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Travailleuses, travailleurs, privé·es d’emploi, 
retraité·es, jeunes, salarié·es du public comme du 
privé : le 1er mai est notre journée internationale 
de lutte et de solidarité. Cette année, nous le 
souhaitons également sous le signe de la Paix, face 
aux différents conflits qui frappent notre planète, 
et en premier lieu les plus pauvres.

Alors que les profits explosent, que les dividendes 
pleuvent, que les grandes fortunes s’enrichissent 
toujours plus, nos salaires stagnent, nos conditions 
de travail se dégradent, nos services publics sont 
démantelés, notre Sécurité Sociale remise en cause ! 

Le patronat et le gouvernement n’ont qu’un 
objectif  : faire payer la crise et la guerre aux 
travailleuses et travailleurs, nous diviser, nous 
faire taire. 

Face à cela, notre force, c’est notre unité, notre mobilisation collective, notre 
détermination à défendre un avenir de justice sociale, de solidarité et de progrès. 

C’est en ce sens que l’Union Départementale CGT du Calvados a proposé à 
la FSU, un cortège commun pour la manifestation caennaise ! 

Le 1er mai 2025, dans le Calvados comme partout en France et dans le monde, 
faisons entendre la voix du monde du travail uni et debout : Augmentation 
des salaires, des pensions, du SMIC, Défense et renforcement de nos services 
publics partout et pour toutes et tous !

Protection sociale, retraite, santé, éducation : Soyons offensives et offensifs
Ensemble, dans l’unité syndicale, dans la fraternité militante, faisons de ce 1er 
mai un moment fort de mobilisation, de luttes et d’espoir.

Participez aux manifestations, actions et rassemblements le 1er mai 2025 !
Rejoignez la CGT, c’est à vous de la construire ! Une organisation ouverte, 
qui se veut utile, efficace et accessible pour le monde du travail ! 

1er MAI 2025,         
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L'INDISPENSABLE   UNITÉ  DU MONDE
 DU TRAVAIL !

* Pré-rassemblement avant de 
rejoindre la manifestation caennaise 



La réindustrialisation du pays est-elle
 indispensable ?

La réponse est OUI !
La financiarisation a fragilisé l'industrie dans sa capacité à répondre aux besoins économiques, sociaux et 
environnementaux.

La loi de la jungle capitaliste s'assoit sur la souveraineté des peuples, détruit l'économie de pays entiers, délocalise pour 
fabriquer dans des conditions inhumaines et gravement polluantes.

Il y a nécessité d'instaurer un contrôle et des règles sur la circulation des marchandises, pour faire respecter la valeur 
sociale du travail dans chaque pays. Tout gain, tout profit, obtenus par le moins-disant social : la concurrence entre 
salariés et entre territoires qui nivelle vers le bas les droits et conditions sociales de tous, doivent cesser !

La CGT propose de mettre en place un bouclier contre le dumping social, fiscal, environnemental qui 
pourrait prendre la forme d'une taxe sur les importations qui supprimerait le profit spéculatif  et valoriserait 
le travail humain. Cette contribution financière serait calculée sur la différence de la valeur sociale du 
travail (salaires et droits sociaux), entre le pays de production et le pays de la vente.

La France a besoin d’une industrie forte car l’avenir économique d’un pays dépend de sa capacité à produire des 
richesses sur le territoire national. Elle doit impulser des coopérations au niveau européen et international, basées sur 
la promotion des droits sociaux et le respect de l’environnement. 

Les services publics sont-ils utiles et 
nécessaires à l’économie ?

La réponse est OUI !
Il n’y a que pour les  libéraux que  la fonction publique est perçue comme un coût ! 
Certes non marchandes, les richesses produites par les fonctionnaires et les salariés des 
entreprises publiques  sont essentielles et complémentaires de la production marchande. 
L’entretien de la voirie,  les fonctions régaliennes, l’éducation, la santé…), autant de 
services dont bénéficient directement les ménages, et qui facilitent la vie des entreprises.

Financée essentiellement par l’impôt, la mutalisation des moyens contribue 
incontestablement au bien-être de l’ensemble de la population. Il suffit de comparer ce 
que dépense un ménage américain qui n’en profite pas pour comprendre à quel point les 
services publics sont utiles aux Français
Il faut  donc que les secteurs indispensables aux besoins humains ne soient pas soumis à 
la loi du marché et  aux intérêts financiers. Il en va de l'intérêt général.

À la CGT, nous disons que l’argent  produit par les travailleurs doit leur revenir et 
servir à répondre aux besoins de la population.

La retraite à 60 ans, c’est possible ?

La réponse est OUI !
Le mouvement contre la réforme des retraites en 2023 a montré que la population est contre la retraite à 64 ans. La retraite est un droit à une vie après le travail. On accède 
à ce droit en cotisant. À 62 ans, un salarié sur deux n’est déjà plus en emploi.

Les 64  ans ne font qu’allonger la précarité pour des milliers de seniors enfermés entre chômage, minima sociaux, maladie, invalidité et emplois précaires. Cette réforme a 
aussi impacté les inégalités entre les hommes et les femmes, celles-ci percoivent en moyenne une pension inférieure de 38% par rapport aux hommes.

L’argent existe : il doit servir à financer nos retraites  plutôt que d’alimenter les profits des actionnaires !

•	 Mettre le salaire des femmes aumême niveau que celui des hommes : + 6 milliards d’euros
•	 Lutter contre la fraude aux cotisations sociales avec le travail dissimulé : +  6  à  8 milliards d’euros ;
•	 Soumettre à cotisation les rémunérations exemptées de cotisations sociales (intéressement, participation…) : + 4 milliards d’euros ;
•	 Augmenter de 1 % des cotisations sociales vieillesse sur la part dite employeur : + 5 à 6 milliards d’euros ;
•	 Mettre à contribution les revenus financiers : au moins 10 milliards d’euros ;
•	 Récupérer les exonérations non compensées : + 3 milliards d’euros.

Au total, c’est plus de 35 milliards, soit  bien au dessus des 15 milliards nécessaire pour abroger la dernière réforme des retraites

La CGT revendique donc le retour immédiat à l’âge légal de départ à la retraite à 62  ans, pour revenir à 60  ans ; des départs anticipés pour les carrières 
longues et pour celles et ceux ayant exercé des métiers pénibles.



La Sécurité sociale à 100% ?
La réponse est OUI !

Pilier de la Protection Sociale, la Sécurité sociale qui repose sur le principe "chacun cotise selon ses moyens 
et reçoit selon ses besoins", doit rester fondée sur une dimension universelle, ouverte à l'ensemble de la 
population, financée et gérée par les cotisations.

Qu'elles soient patronales ou salariales, les cotisations sont un prélèvement issu des richesses que nous 
créons dans nos entreprises et administrations et doivent rester le principe de financement de la Sécurité 
Sociale. 

Quand le choix est fait de baisser les cotisations  dites patronales, c'est en fait notre salaire qui 
baisse. 
Ce transfert vers l'impôt (CSG, CRDS et TVA), permet un accroissement des dividendes en faisant payer 
aux ménages ce qui était préalablement prélevé sur les richesses créées par notre travail. 

La Sécurité sociale est aussi victime de la marchandisation de la santé et du système de soins. Elle est 
devenue "la vache à lait" de secteurs entiers : hospitalisation privée, industrie pharmaceutique…. 

Plus de 203,2 milliards d’euros d’argent public sont donnés chaque année aux entreprise sans contre partie. 
Cela équivaut  à 8 millions de salariés qui travaillent gratuitement pour les entreprises privées car payés par 
nos impôts

En réalité, la Sécurité sociale ne souffre pas de trop de dépenses mais de pas assez de recettes !

Est-il possible d’augmenter 
les salaires ? 

La réponse est OUI !
Le salaire est souvent présenté comme un coût pour l’entreprise, certains parlent du «coût 
du travail». 
Ce dogme prend à contrepied une réalité pourtant incontournable : le travail ne coûte pas, 
le travail rapporte ! 
En fait il est le seul qui crée  véritablement de la valeur ajoutée qui permet de payer les 
investissements, les matières premières, les salaires. 

Au nom de la compétitivité des entreprises, les salaires sont plus que contenus, permetant 
ainsi d’augmenter la part des dividendes pour les actionnaires. Il est plus que temps de 
remettre les pendules l’heure  car en réalité, c’est la rémunération du capital qui  constitue 
une charge.

En 1950, pour 100€ de salaire brut versé à un salarié, les entreprises versaient 10€ à leurs 
actionnaires et 4€ sous la forme de charge d’intérêt de leurs dettes. Aujourd’hui, pour 100€ 
de salaires versés aux salariés, les actionnaires  perçoivent 49€ et les créanciers 18€.

Ce ne sont pas les moyens qui manquent, mais une meilleure répartition !

Peut-on travailler moins et travailler tous ?

La réponse est OUI !
Aujourd’hui, la durée annuelle du travail se situe autour de 1 500 heures, alors qu’elle était d’environ 
3 000 heures en 1840. 

Même si ces chiffres sont fragiles et doivent être utilisés avec précaution, il en ressort grosso modo 
une division par deux de la durée du travail entre 1840 et aujourd’hui.

On le voit, contrairement aux idées reçues, la réduction du temps de travail est une réalité de 
longue date. La durée réelle du temps travail est en baisse dans tous les pays de l’OCDE. Les gains 
de productivité et les ruptures technologiques sont à l’origine de cette baisse de la durée réelle du 
temps de travail. 

Le passage réel à 32 heures est potentiellement source de création de 4 millions d’emplois. 

Le financement du passage aux 32 heures pourrait être assuré, d’une part, par la réorientation des 
exonérations de cotisations sociales et des aides publiques évaluées aujourd’hui à 7.2% du PIB et, 
d’autre part, par la dynamique de croissance qu’engendreront les créations d’emplois. 

Les ressources nouvelles seront apportées par les emplois créés, la résorption des inégalités 
salariales et de temps de travail entre femmes et hommes, la croissance, l’amélioration de la santé 
des travailleurs.



Bayeux
Union Locale CGT 
42 route de Caen
14400 Bayeux
Tél : 02.31.92.84.63
Mail : ulcgtbayeux@outlook.fr

Hérouville St-Clair

Caen
Mondeville

Cormelles le royal

Union Locale CGT
Maison polyvalente,
 1018 Quartier du Grand Parc
14200 Hérouville St Clair
Tél : 07.82.66.32.26
Mail : unionlocalecgtherouville@orange.fr

Union Locale CGT
8 rue du colonel Rémy
14000 Caen 
Tél : 02.31.83.43.35
Mail : ulcgtcaen@orange.fr

Union Locale CGT
Avenue Pasteur
14160 Dives sur mer
Tél : 02.31.91.84.62
Mail : ulcgt.dives@orange.fr

Dives sur mer

Union Locale CGT
Maison du peuple
15 rue Pasteur
14120 Mondeville
Tél : 02.31.83.02.99
Mail : ulcgtmondeville14120@gmail.com

Lisieux
Union Locale CGT
14 rue du Docteur Degrenne
14100 Lisieux
Tél : 02.31.62.08.72
Mail : ulcgt.lisieux@wanadoo.fr

Union Locale CGT
27 Bis rue des écoles
14123 Cormelles le Royal
Tél : 07.85.66.83.11
Mail : ulcgtcormelles@gmail.com

Union Locale CGT
Maison des associations
2 rue Louis Liard
14700 Falaise
Tél : 02.31.20.79.56
Mail : ulcgtfalaise@orange.fr

FalaiseUnion Locale CGT
Actuellement expulsée !
Tél : 02.31.59.02.62
Mail : ulcgtconde@orange.fr

Condé en Normandie

Union Locale CGT
Maison des associations
24 rue de Picardie
14500 Vire
Tél : 06 31 69 51 83
Mail : ul.cgt.vire@hotmail.fr

Vire

La CGT dans le département du Calvados

    Union Départementale
    des syndicats CGT du Calvados
          8 rue du colonel Rémy
                    14000 CAEN

                 Tel : 02.31.83.68.25
                 Mail : ud14@cgt.fr
             https://calvados.cgt.fr
       https://facebook.com/udcgt14/

Prendre  contact

Si le syndicalisme se réinventait sa priorité serait de 
réconcilier les salariés avec la perspective du progrès 
social, à portée de mains pour peu de s’unir et d’agir. 

Il chercherait à impliquer les millions de celles et ceux 
qui, pris dans leur diffcultés quotidiennes à trouver 
un emploi le garder, en vitre, renoncent à l’action 
collective et se replient sur leur situation immédiate.

Il ouvrirait des pistes pour transformer le travailn 
en faire un lieu de productionsn, de coopérations et 
d’échanges au service du mieux-être social.

Il contribuerait à débarrasser la planète de la 
financiarisation et des mises en concurrence.

Egalité, respect, solidarité et démocratie seraient 
les valeurs fondamentales de ses modes de 
fonctionnement et de rapports aux salariés; Il se 
construirait comme un espace de liberté où la force du 
nombre s’enrichiet des diversités multiples du monde 
salarial; une force collective capable de confédérer les 
luttes, leurs expériences et résultats pour transformer 
la condition salariale.

Si le syndicalisme était à réinventer, il se donnerait 
l’ambition de devenir une Confédération Générale 
du Travail ! (CGT)
Or, celle-ci existe depuis 130 ans. Les 130 ans de la CGT sont une célébration particulière 

pour la CGT mais aussi pour le monde du travail.

La CGT est née le 23 septembre 1895 au congrès 
constitutif  de Limoges. 28 fédérations d’industries 
et de métiers, 18 Bourses du travail (présentes 
essentiellement dans les grandes villes) et 126 syndicats 
étaient présents à ce congrès avec pour ambition 
la réunion de deux pratiques du syndicalisme : le 
syndicalisme catégoriel et de métier et le syndicalisme 
interprofessionnel et territorial.

Aujourd’hui, la CGT compte 33 organisations 
nationales professionnelles (fédérations), 97 unions 
départementales et 12 comités régionaux.

Fêter les 130 ans de la CGT, c’est valoriser les 
combats actuels. La CGT est une organisation 
vivante, qui continue de se battre pour les droits des 
travailleur·euses aujourd’hui. 

L’activité de la CGT est connue et reconnue. Cette 
année, elle a permis de mettre au centre des débats les 
questions structurantes de l’abrogation de la réforme 
des retraites, des financements des services publics 
et de la politique industrielle avec la nécessité d’un 
moratoire sur les licenciements. Sans oublier la lutte 
contre les idées d’extrême droite. 

La CGT est l’actrice sociale structurante présente 
dans le quotidien des travailleur·euses, que ce soit 
dans l’entreprise ou l’administration et dans les luttes 
sociales. Regardons notre actualité immédiate, avec 
une CGT à l’offensive et qui ne lâche pas. Nous 
avons réussi à inscrire à l’agenda, l’abrogation de la 
réforme des retraites. Avec une CGT qui se positionne 
résolument dans la lutte contre les idées d’extrême 
droite et qui s’engage.

La CGT, c’est une longue histoire, c’est aussi une 
CGT qui « fait » l’histoire. C’est une CGT de lutte, de 
conquête, de résistance. Nous devons être fier·es de 
cette histoire. Ne pas l’écrire avec une gomme, bien 
entendu, mais avec le constat qu’elle s’est toujours 
trouvée résolument du côté du monde du travail. Avec 
des militant·es qui la construisent et qui se construisent 
aussi grâce à elle. C’est aussi l’occasion de fêter cet 
engagement de milliers d’inconnu·es, comme vous et 
moi, qui portons ses valeurs et qui changeons, grâce à 
notre unité, la société.

Fêter l’histoire de la CGT, c’est aussi se projeter 
dans l’avenir. Savoir d’où l’on vient pour construire 
la CGT pour les années à venir, et cette année nous 
servira, j’en suis sûre à préparer le congrès de l’Union 
Départementale en juin 2025 et le congrès confédéral 
qui aura lieu en juin 2026.


